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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU BRÉSIL PAR LAQUELLE ELLE DEMANDE L’INSCRIPTION À L’ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL PERMANENT DE L’EXAMEN DU PROJET DE RÉSOLUTION “PREMIÈRE RÉUNION TECHNIQUE DU RÉSEAU DE COOPÉRATION JURIDIQUE EN MATIÈRE
DE DROIT DE LA FAMILLE ET DE L’ENFANCE DANS LE CADRE DES RÉUNIONS
DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES (REMJA)” 

MISSION DU BRÉSIL
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Nº 307


La Mission du Brésil près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’OEA (Secrétariat du Conseil permanent) et a l’honneur de se référer aux dispositions du paragraphe 6 de la résolution AG/RES. 2581 (XL-O/10), adoptée à l’occasion de la Quarantième Assemblée générale de l’OEA, qui demandait la tenue, au second semestre de 2010, d’une réunion technique du Réseau de coopération juridique en matière de droit de la famille et de l’enfance, dans le cadre des Réunions des ministres de la justice des Amériques.
2.
À cet égard, la Mission du Brésil joint en annexe un projet de résolution établissant les dates du 3 et du 4 novembre 2010 pour la tenue, à Washington, de cette réunion technique, et elle demande que le document soit traduit et diffusé à toutes les délégations avant la prochaine séance ordinaire du Conseil permanent, le 2 septembre de l’année en cours.  Elle demande également que l’examen du projet de résolution soit inscrit à l’ordre du jour de cette séance du Conseil permanent.

3.
La Mission du Brésil près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’OEA (Secrétariat du Conseil permanent) les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 30 août 2010
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CP/RES. xxx (xxxx/10)

PREMIÈRE RÉUNION TECHNIQUE DU RÉSEAU DE COOPÉRATION JURIDIQUE EN MATIÈRE DE DROIT DE LA FAMILLE ET DE L’ENFANCE DANS LE CADRE DES RÉUNIONS DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES (REMJA)
(Adoptée à la séance tenue le xx septembre 2010)


LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

CONSIDÉRANT:


Que la Septième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VII) demandait instamment aux États membres de renforcer l’échange de données d’expériences nationales et la coopération juridique et judiciaire en matière de droit de la famille et de l’enfance;


Qu’en vertu de ce mandat un groupe pilote de responsables désignés de pays de langue espagnole a été constitué pour la création d’un Réseau de coopération juridique en matière de droit de la famille et de l’enfance, lequel groupe s’est réuni les 3 et 4 novembre 2009 au siège de l’OEA, à Washington, D.C.;


Qu’un deuxième groupe pilote a été constitué, composé de responsables désignés de pays de langue anglaise, lequel s’est réuni les 4 et 5 mai 2010, également au siège de l’Organisation;


Que dans les conclusions et recommandations de la Huitième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VIII), il était demandé au Secrétariat général de l’OEA de partager avec les États membres les résultats des réunions des groupes pilotes du Réseau de coopération juridique en matière de droit de la famille et de l’enfance lors d’une réunion technique, qui aurait lieu au second semestre de 2010 et qui serait coordonnée par le Brésil;

Que la REMJA-VIII a recommandé également que les États discutent de l’utilité du Réseau de coopération juridique en matière de droit de la famille et de l’enfance à l’occasion de la réunion technique, de même que de l’intérêt éventuel de créer un groupe de travail de la REMJA sur le droit de la famille et de l’enfance;

Que la REMJA prévoit la possibilité de tenir, le cas échéant, une deuxième réunion technique avant la REMJA-IX,
DÉCIDE:

1. De convoquer la réunion technique de la REMJA relative au Réseau de coopération juridique en matière de droit de la famille et de l’enfance, qui se tiendra les 3 et 4 novembre 2010 au siège de l’OEA, à Washington, D.C.

2. De demander aux États membres qui ne l’auraient pas encore fait de désigner des responsables compétents pour le Réseau de coopération juridique en matière de droit de la famille et de l’enfance, et que ces responsables participent à la réunion technique.
3. De remercier le Gouvernement de l’Espagne pour le financement qu’il a apporté pour le fonctionnement du Réseau de coopération juridique en matière de droit de la famille et de l’enfance.
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